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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Rapport du Président
Point 5 de l’ordre du jour provisoire 
I. Introduction

1.
Ce rapport, rédigé fin décembre 2008, passe brièvement en revue certaines des questions qui ont été au cœur de mes réflexions pendant cette année, ainsi que mes attentes par rapport aux grands défis qui marqueront l’année 2009. 
II. Bureau de la Commission des mesures phytosanitaires
2.
En 2008, pour la première fois le Bureau était composé de sept membres. Travailler avec ces six autres personnes a été une expérience particulièrement positive. Cela a permis d’engager un vaste échange d’idées et de répartir le travail entre davantage de personnes que lors des années précédentes. Bien qu’un élargissement des échanges puisse parfois s’avérer source de conflits, les membres du Bureau ont collaboré de manière constructive au cours de cette année. Le Bureau a tenu deux réunions, l’une en juin 2008 consacrée au suivi de la troisième session de la CMP et une seconde juste avant la réunion du Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l'assistance technique (PSAT), en octobre 2008, axée sur la préparation du PSAT et de la quatrième session de la CMP et sur un suivi complémentaire de la troisième session de la CMP. Les rapports de ces réunions sont disponibles sur le Portail phytosanitaire international, sous la rubrique Publications de la CIPV-rapports du Bureau de la CMP.
III. Secrétariat de la CIPV 
3.
Le rapport du Secrétariat abordera sans doute ces questions, néanmoins, en relisant mes notes de l’année écoulée, je n’ai pu manquer d’observer que les effectifs du Secrétariat ont diminué en 2008. À la fin décembre 2008, l’avis de vacance du poste de secrétaire à plein temps de la CIPV n’avait toujours pas été publié alors que le Bureau avait fourni un projet de descriptif de poste au Secrétariat au début du mois d’avril 2008.
4.
À sa réunion de juin 2008, le Bureau était convenu de créer deux nouveaux postes à financer sur le Fonds fiduciaire de la CIPV. Cette décision visait à atténuer la pénurie de personnel au sein du Secrétariat au vu des effectifs nécessaires à l’exécution du plan opérationnel 2008. On s’attendait là encore que ces postes soient rapidement créés et pourvus. Fin décembre, bien que les avis de vacance correspondants aient été publiés et les entretiens de recrutement organisés, les postes n’étaient toujours pas occupés.
5.
On savait que le coordinateur prendrait sa retraite fin août 2008, mais la démission de la chargée de l’information est tombée comme une surprise en juillet 2008. Lors même que le poste de coordinateur ne sera pas pourvu pour le moment pour permettre le recrutement d’un secrétaire à plein temps, la FAO a accordé au Secrétariat en juin 2008 un poste supplémentaire inscrit au programme ordinaire, afin de ne pas diminuer le nombre total de postes du Secrétariat émargeant au budget ordinaire du fait de la transformation du poste de coordonnateur en poste de secrétaire. Le Bureau et le Secrétariat étaient d’avis que ce nouveau poste devrait être pourvu par un fonctionnaire chargé de l’application des normes. Fin décembre 2008, la vacance de ce poste n’avait même pas été publiée. L’avis de vacance pour le remplacement du chargé de l’information a quant à lui était publié dans les derniers jours de décembre.
6.
Les prêts de personnel par les parties contractantes, les cadres associés et les contrats à court terme ont permis la poursuite de nombreuses activités, mais le Secrétariat doit veiller en priorité à pourvoir tous les postes disponibles dans les meilleurs délais possibles.
IV. Plan d’activités de la CMP 
7.
L’état d’avancement des sept objectifs du Plan d’activités fera l’objet d’un rapport et d’un débat au titre des points correspondants de l’ordre du jour. Différents membres du Bureau ont pris part aux nombreuses activités d’élaboration des normes qui ont eu lieu en 2008. L’un d’eux était encore membre du Comité des normes, tandis qu’un autre a participé à la réunion de ce Comité en novembre 2008. Plusieurs membres du Bureau ont pris part à différents ateliers régionaux sur des projets de normes. Certains d’entre eux ont contribué à l’échange d’informations, en tant qu’éditeur pour le Portail phytosanitaire international, ou en encourageant les parties contractantes de leur région à s’acquitter de leurs obligations au titre des échanges d’informations. Plusieurs membres du Bureau ont participé à des activités de renforcement des capacités phytosanitaires organisées en 2008. Ces travaux devraient prendre davantage d’ampleur en 2009 du fait que les premières étapes en vue de l’élaboration d’une stratégie de renforcement des capacités phytosanitaires ont été engagées en 2008. Tous les membres du Bureau ont contribué à la mise en œuvre durable de la CIPV par leur participation aux travaux du Bureau. Le Bureau a essayé de tenir une conférence téléphonique avec le Bureau de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB), mais cette tentative pour améliorer la coopération avec la CDB n’a pas abouti. 
V. Les grands enjeux pour 2009 
A. stratégie de mobilisation des ressources
8.
La nécessité d’une stratégie de mobilisation des ressources pour la CIPV a été évoquée bien des fois au cours des dernières années. Dans son allocution d’ouverture à la deuxième session de la CMP, en 2007, le Directeur général de la FAO avait indiqué qu’en dépit de la contribution de la FAO au budget de la CIPV, toutes les activités autres que celles couvertes au titre du budget ordinaire de la FAO devraient être financées par des ressources extrabudgétaires. 
9.
Le Secrétariat a commencé à travailler à une stratégie de mobilisation des ressources afin d’améliorer le volume des contributions extrabudgétaires. Un premier aperçu des éléments de cette stratégie, intitulé Stratégie de promotion du Fonds fiduciaire de la CIPV, a été présenté à la CMP, à sa troisième session. Un nouveau point lui sera présenté à sa quatrième session, où elle sera également appelée à débattre de la stratégie et à décider de la manière dont elle pourrait être appliquée, étant donné que des ressources devront être spécifiquement affectées à la recherche des contributions nécessaires.
10.
Toujours dans le but d’accroître le volume des contributions extrabudgétaires, la troisième session de la CMP a adopté une démarche de financement par projet pour le Fonds fiduciaire de la CIPV permettant aux bailleurs de fonds de soutenir des projets spécifiques. En dépit du versement de quelques contributions, le Fonds fiduciaire n’a pas été submergé de nouveaux financements, ce qui prouve l’impérieuse nécessité d’une solide stratégie de mobilisation des ressources. 
B. stratégie de renforcement de la capacité phytosanitaire
11.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur le renforcement des capacités phytosanitaires nationales devait initialement se réunir en septembre 2008. Ce calendrier s’est révélé trop ambitieux et la réunion a été repoussée à décembre. Un rapport complet est présenté au titre d’un point distinct de l’ordre du jour de la quatrième session de la CMP, mais je souhaite souligner que la stratégie de renforcement des capacités phytosanitaires devra être peaufinée pour que la CIPV devienne un instrument vraiment efficace de prévention de la propagation des organismes nuisibles, de protection des cultures contre les ravageurs et de facilitation des échanges.
C. Système d’examen et d’appui à la mise en oeuvre 
12.
À sa troisième session, la CMP a décidé la mise en place d’un système d’examen et d’appui à la mise en œuvre de la CIPV. Certains des éléments de ce système –  tels que les rapports annuels indiquant comment les pays se sont acquittés de leurs obligations de notification au titre de la CIPV – existaient déjà et leur maintien n’exigeait donc pas de travail ou de ressources complémentaires. D’autres aspects, comme les rapports triennaux sur d’autres obligations découlant de la CIPV (hors l’établissement des rapports), nécessiteront un financement supplémentaire. Aucun crédit n’a été alloué à ce système en 2008. Une fois instauré, il aura l’avantage de permettre de suivre, d’encourager et d’appuyer la mise en oeuvre harmonisée de la CIPV et de ses NIMP par les parties contractantes et d’identifier et de résoudre les problèmes récents et potentiels avant qu’ils ne dégénèrent en différends. Il s’agit d’un processus non conflictuel fondé sur l’assistance. 
13.
Ce système a été conçu en tant que composante de la stratégie de renforcement des capacités phytosanitaires. Son service d’assistance est l’un des projets adoptés à la troisième session de la CMP au titre de la démarche de financement par projet du Fonds fiduciaire de la CIPV. La mise en place effective du système d’examen et d’appui à la mise en œuvre de la CIPV permettra d’accélérer grandement les réalisations escomptées au titre de nombre des objectifs du Plan d’activités de la CMP. 
VI. Conclusion

14.
Bien que 2008 ait été une année difficile du point de vue de la disponibilité de ressources, tant humaines que financières, des progrès ont été enregistrés dans de nombreux domaines. La situation concernant les effectifs du Secrétariat devrait encore s’améliorer dès lors que les postes vacants seront pourvus. Malgré le départ à la retraite de deux fonctionnaires importants en 2009, le Secrétariat devrait être à même de prendre les mesures appropriées pour éviter des vacances de poste prolongées, comme cela s’est produit en 2008. À condition que la situation économique mondiale ne s’aggrave pas, nous devrions pouvoir nous consacrer à la stratégie de mobilisation des ressources et obtenir des contributions supplémentaires pour le Fonds fiduciaire de la CIPV.
15.
Je remercie tous les membres du Bureau du travail considérable accompli au cours de l’année écoulée et nous souhaite une excellente année 2009.
	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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